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Les provisions

En application du principe comptable de prudence, il convient de constituer une provision 
dès qu’apparaît un risque susceptible de conduite la collectivité à verser une somme d’argent
significative. Le montant de la provision correspond au montant estimé par la collectivité de la
charge qui peut résulter d’une situation, en fonction du risque financier encouru par cette 
dernière. 

1. Provisions obligatoires

Conformément au 29° de l’article L.2321-2 du CGCT, une provision doit obligatoirement être
constituée par délibération de l’assemblée délibérant dans les  cas suivants  (article R.2321-2 du
CGCT) : 

• Dès l’ouverture d’un contentieux en première instance contre la commune, une 
provision est constituée à hauteur du montant estimé par la commune de la charge qui
pourrait en résulter en fonction du risque financier encouru ; 

• Dès l’ouverture d’une procédure collective prévue au livre VI du code de commerce, 
une provision est constituée pour les garanties d’emprunts, les prêts et créances, les 
avances de trésorerie et les participations en capital accordés par la commune à 
l'organisme faisant l'objet de la procédure collective. Cette provision est constituée à 
hauteur du risque d'irrécouvrabilité ou de dépréciation de la créance ou de la 
participation, estimé par la commune. La provision pour participation prend également
en compte le risque de comblement de passif de l’organisme. Pour les garanties 
d'emprunts, la provision est constituée à hauteur du montant que représenterait la 
mise en jeu de la garantie sur le budget de la commune en fonction du risque financier 
encouru. À ce titre, une provision doit obligatoirement être constituée dès qu’une 
procédure de règlement judiciaire ou de liquidation judiciaire est engagée vis-à-vis d’un 
organisme bénéficiant d’une garantie d’emprunt de la collectivité. 

• Lorsque le recouvrement des restes à recouvrer sur compte de tiers est compromis 
malgré les diligences faites par le comptable public, une provision est constituée à 
hauteur du risque d'irrécouvrabilité estimé par la commune à partir des éléments 
d'information communiqués par le comptable public. 

En dehors des cas susmentionnés, une provision peut être constituée dès l’apparition d’un 
risque avéré.
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2. Suivi des provisions constituées

Un état annexé au budget primitif et au compte administratif permet de suivre l’état de
chaque provision constituée. Il décrit le montant, le suivi et l’emploi de chaque provision. 

Lorsque le risque se réalise, il convient de reprendre la provision par une dépense
d’investissement au compte sur lequel la provision a été constituée et par une recette de la
section de fonctionnement, au compte 78 « reprises sur amortissements et provisions ». La
dépense de la collectivité est imputée sur le compte de charge adéquat. La provision doit être
reprise également lorsque le risque est écarté. 

La constitution d’une provision doit obligatoirement donner lieu à une délibération précisant
l’objet de la provision et en fixant le montant de manière justifiée. 

Un budget qui ne prévoit pas la constitution d’une provision lorsqu’elle est nécessaire serait
insincère et serait susceptible d’être déféré devant la chambre régionale des comptes pour
déséquilibre et exposerait la collectivité à une procédure d’inscription d’office de la dépense
obligatoire.
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